
UN corps sans vie, iden-tifié comme celui de JeanMikolo, Gabonais d’envi-ron 70 ans, a été re-trouvé en début desemaine gisant à la gareroutière, située dans lepremier arrondissementde la commune deMouila. Cette décou-verte macabre a été faiteau petit matin, par des

femmes qui se rendaienten brousse pour leursactivités champêtres. Cet ancien technicien dubâtiment serait venu deLibreville, où il résidaitdepuis longtemps. Pré-senté comme une per-sonne vivant mal de saretraite, parce quen'ayant pas préparécette situation pendantses années d'activités,Mikolo se serait rendu àMimongo, sa ville natale,sous la pression des pa-rents. Mais les condi-
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Tous de nationalité gabo-
naise, les trois prisonniers,
activement recherchés, ont
réussi à s'extraire des filets
de la Police judiciaire de
Franceville, où ils étaient
placés en garde à vue,
après avoir tenté de s'éva-
der de la prison centrale. Il
s'agit de Loïc Evan Lebizan-
gomo, 30 ans ; Keolle
Ntsiessi Otele, 23 ans, et
Mouelé Odounga, 20 ans.  DIX-huit détenus de laprison centrale de Fran-ceville ont tenté de s’éva-der, le dimanche 10 avrildernier, après avoirétranglé et séquestré legardien de prison d’as-treinte. Trahis par les cris

de leurs codétenus, ils ontété aussitôt arrêtés et pla-cés en garde à vue, à rai-son de neuf aucommissariat d’Ombélé
et autant à la police judi-ciaire, pour répondre deleur acte devant la justice.Cependant, sur les neufgardés à vue à la police ju-

diciaire, six, formellementidentifiés, devraient pas-ser en jugement pour desfaits de tentative d’éva-sion. Ils ne seront, finale-

ment, que trois, en sus deceux détenus au commis-sariat d'Ombélé, à repas-ser devant le tribunalcorrectionnel pour ré-pondre des charges quipèsent sur eux. Les troisautres, Loic Evan Lebi-zangomo, Keolle NtsiessiOtele et Mouelé Odoungaayant réussi à se faire labelle, le 12 avril dernier,en s'échappant des cel-lules de la police judi-ciaire. Ils sont activementrecherchés. Trois autres fugitifs au-raient été mêlés à cetteaffaire par soif de ven-geance de la part du pré-sumé cerveau de labande, Eric AfanouMboumba, alias Kodjo,parce qu'ils n'auraientpas collaboré à son plan.Les enquêteurs rappor-tent que c'est ce dernier

qui aurait étranglé et sé-questré le gardien de pri-son. L'alerte aux agents aété donnée par d'autresprisonniers, parmi les-quels le coiffeur SosthèneAbegue. Le contingent des évadéscomprend des détenusgabonais, ivoirien, congo-lais et camerounais. Ilssont, pour la plupart, desmultirécidivistes déjàcondamnés pour des af-faires de vol, viol, associa-tion de malfaiteurs,incendie volontaire, etc. Cette évasion constitue ladeuxième du genre, de-puis fin 2012, à être enre-gistrée à la prisoncentrale de Franceville.

Trois détenus se font la belle, les quinze autres ramenés à Yéné 
Evasion à la prison centrale de Franceville

N.O.
Franceville/Gabon

Malgré sa hauteur, l'immeuble abritant la prison centrale de Franceville est tout,
sauf un mur infranchissable pour les détenus.
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Un corps sans vie à la gare routière de Mouila
Découverte macabre

F.N
Mouila/Gabon

La dépouille de Jean Mikolo, telle qu'elle a été retrou-
vée à la gare routière de Mouila.
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S.H, un ressortissant nigérien de 44 ans, a comparu hierpour vol aggravé commis au préjudice de son employeur,une entreprise de la place, représentée par M.N., au coursd'une audience correctionnelle tenue au palais de justicede Libreville. Une infraction punie par les articles 292 et296 du Code pénal. Appelé à la barre, le plaignant explique qu'il est victimede vols, depuis l'année 2015, dans ses bureaux situés dansun immeuble du centre-ville. Le dernier en date s'est pro-duit le 7 avril 2016. Ce jour-là, lorsqu'il arrive dans son entreprise, il constateque la porte conduisant à son bureau est défoncée. Et queplusieurs objets ont été emportés, dont quatre téléphoneset ordinateurs portables, des cartes PVC et une somme de400 000 francs. Un vol qu'il ne comprend pas, vu que l'en-droit est placé sous la garde d'un vigile, en la personne deS.H. Voulant percer le mystère de cette affaire, M.N. saisit alorsla police. Sur les lieux, les agents procèdent à la fouille dela loge de S.H., qu'ils considèrent comme le suspect nu-méro un. Ils y découvrent les cartes PVC ainsi que d'au-tres gadgets. Interrogé sur leur provenance, le veilleur denuit explique aux flics que ce serait un ami à M.N dont ilignore l'identité qui les lui aurait donnés depuis 2012pour conservation, jusqu'à ce qu'il vienne les récupérer.Au portrait dessiné par le gardien, le responsable décou-vre qu'il s'agit d'un ancien collaborateur à lui. Une versionque S.H. sert également à la barre. 
« Comment les vols s'opèrent-ils alors qu'il y a un gardien
?», demande le ministère public au prévenu. Et lui de ré-pondre : « Les vols se font la journée et non la nuit, puisque
je prends le service à partir de 19 heures pour terminer à 6
heures».Une thèse fortement contestée par le responsable de la

société, qui estime que cela ne peut être possible, vu qu'ily a des mouvements en journée. Et que même à l'heurede fermeture, lorsqu'il effectue des allées et venues, legardien est toujours présent. Mais ce qui est curieux, c'estqu'il n'est jamais là au moment des vols. Un argument que la Cour a trouvé logique, au regard desexplications de M.N, qui a décidé de se constituer partie ci-vile, mais se réserve, par ailleurs, de chiffrer ses intérêtscivils. Non sans relever que S.H ne travaille pas pour lecompte de la société de M.N. Il a été embauché par leconcierge de l'immeuble abritant les bureaux de cette en-treprise.Dans ses réquisitions, le ministère public a estimé quecette affaire n'aurait pas dû être retenue, car il y a un in-dividu qui a été cité et qui n'est pas à la barre pour uneconfrontation. Pour lui, il n'y a donc pas de charges à re-tenir contre S.H, d'autant qu'il y a un sérieux doute. « C'est
vrai que quelques affaires ont été retrouvées dans sa loge.
Mais celles-ci lui ont été remises par quelqu'un et on ne sait
pas qui les a exactement subtilisées», a-t-il dit. Avant de de-mander au tribunal d'appliquer la loi qui veut que le douteprofite à l'accusé.Mais pour l'avocat du prévenu, il n'y a pas de doute : ils'agit bien d'un vol aggravé au préjudice de l'employeur.Toutefois, il ne reconnaît pas pour autant que son clienten est l'auteur. Ici, précise-t-il, certaines circonstancesdoivent être écartées et faire place à la simple infractionde vol. Et même là, déclare-t-il, aucun élément matériel neprouve que les effets volés appartiennent au plaignant.L'avocat ira plus loin en ajoutant que ce dernier chercheun bouc-émissaire et veut se servir du fait que le prévenusoit un étranger pour lui faire porter le chapeau. Or, le volaggravé mettant en cause son client n'est pas constitué. L'affaire a été mise en délibéré au 28 avril prochain.

Débat autour d'un cas de vol aggravé
Tribunal

Par COE

tions de vie auxquelles yfait face le septuagénairesont telles, qu'il se ré-sout finalement à rallierMouila, où il prendra dé-finitivement ses quar-tiers. Il vivote entre lesdifférents quartiers de laville de Mugumi, à la re-cherche de sa pitancequotidienne. Il sera éga-lement aperçu de tempsen temps autour des dé-pôts de vente de vin decanne à sucre, très prisépar de nombreux Mol-villois. C'est surtout à lagare routière, où sa dé-pouille a d'ailleurs étéretrouvée au petit matin,que Jean Mikolo avait éludomicile. A ce qu'il sem-ble, il n'aurait pas sup-porté davantage cemode de vie devenu trop

précaire pour lui.   Dès l'annonce de la dé-couverte du cadavre, lesautorités compétentes(gendarmes, policiers etprocureur de la Répu-blique) se sont renduessur les lieux pour l'iden-tification de la victime etle constat d'usage. L'in-fortuné n’ayant pas deparents clairement iden-tifiés à Mouila, il a étéinhumé à titre indigentpar les soins du 2e ad-joint au maire du pre-mier arrondissement,Solange Ngola.


